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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 1

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des États. De manière similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a donné un préavis favorable à la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mêmes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national. 2

MOTION
DATUM: 21.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Le Conseil des États a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de l'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné l'importance
de se souvenir du passé, alors même que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu à peu. 3

MOTION
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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Peu après que le Conseil des États a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de même avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument à la mémoire des victimes de l'Holocauste. 4

MOTION
DATUM: 10.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Faisant suite aux motions Heer (udc, ZH) et Jositsch (ps, ZH), le Conseil fédéral a
accordé un crédit de CHF 2.5 millions afin d'ériger un mémorial aux victimes du
nazisme. Le monument, qui comportera également des éléments d'informations,
prendra place en ville de Berne, annonce le gouvernement dans son communiqué de
presse. Il sera accessible à toutes et tous, dans le but de perpétuer le souvenir de
l'Holocauste, alors « que le nombre de survivants et de témoins de cette époque ne
cesse de diminuer et que l'on observe une recrudescence de l'antisémitisme et des
discours relativisant la Shoah ». La Fédération suisse des communautés israélites (FSCI)
et la Plateforme des juifs libéraux de Suisse (PJLS) ont salué cette annonce. 5

MOTION
DATUM: 26.04.2023
MATHIAS BUCHWALDER

Aussenpolitik

Aussenpolitik

SVP-Nationalrat Michaël Buffat (svp, VD) verlangte in einer im März 2021 eingereichten
Motion «keine Ausweitung des Flüchtlingsbegriffs über Umwege». Mit seinem Vorstoss
wollte er den Bundesrat damit beauftragen, der UNO mitzuteilen, dass die Schweiz
jegliche Ausweitung des Flüchtlingsbegriffs auf klimatisch bedingte Fluchtgründe
ablehne. Im Asylgesetz werden Flüchtlinge als Personen definiert, die aufgrund ihrer
Rasse, Religion, Nationalität, Zugehörigkeit zu einer bestimmten sozialen Gruppe oder
wegen ihrer politischen Anschauungen ernsthaften Nachteilen ausgesetzt sind oder
begründete Furcht haben, solchen Nachteilen ausgesetzt zu werden. Nationalrat Buffat
erklärte, dass diese Nachteile «an die Person an sich gebunden» seien, womit eine
Anerkennung klimatisch bedingter Fluchtgründe nicht mit dem Flüchtlingsstatus in
bestehenden völkerrechtlichen Verträgen und der Schweizer Rechtsprechung vereinbar
sei. 
Der Bundesrat hielt in seiner Stellungnahme fest, dass er die Schaffung eines Asylstatus
für sogenannte «Klimamigranten» oder eine Ausweitung der Genfer
Flüchtlingskonvention inklusive Änderung des Schweizer Asylrechts nicht befürworte.
Diese Haltung vertrete der Bundesrat auch auf internationaler Ebene. Da eine derartige
Anpassung der Flüchtlingskonvention aber nicht abzusehen sei, müsse man sich auch
nicht proaktiv dazu positionieren. Die Schweiz setze sich im Rahmen verschiedener
Initiativen für eine Verbesserung des Schutzes von Personen ein, die aufgrund von
Naturkatastrophen oder den Folgen des Klimawandels ihre Heimatregion oder gar ihr
Heimatland verlassen müssen. Auch im Präventionsbereich der
Katastrophenverhinderung sei man aktiv, erklärte der Bundesrat. Aufgrund der
fehlenden Dringlichkeit beantragte er die Ablehnung der Motion. 

In der Frühjahrssession 2023 wies Motionär Buffat den Nationalrat darauf hin, dass der
UNO-Migrationspakt den Klimawandel mehrfach als Migrationsgrund bezeichne. Daraus
schloss er, dass ein politischer Wille bestehen müsse, den Inhalt des Flüchtlingsbegriffs
auszuweiten. Er warnte, dass die Schweiz ihre humanitäre Tradition nur erhalten könne,
wenn diese einigermassen realistisch bleibe. Die Schweiz müsse diese grundlegende
Veränderung des Flüchtlingsbegriffs verhindern, weil, wie er befürchtete, der
Klimawandel in Afrika – wo die Bevölkerung schnell wachse und der Trend zur Migration
nach Europa stark sei – als Argument zur Rechtfertigung für Asylanträge verwendet
werden könnte. Bundesrätin Baume-Schneider erklärte der grossen Kammer, dass die
Schweiz über die rechtlichen Grundlagen verfüge, um den Schutz von Personen, deren
Rückkehr nicht zumutbar sei, gewährleisten zu können. Da eine Revision der
Flüchtlingsdefinition auf internationaler Ebene derzeit nicht aktuell sei, sehe der
Bundesrat keinen Grund, die zuständigen UNO-Gremien über die Schweizer Position zu
informieren. Die Regierung lehne die Motion daher ab. Auch die Mehrheit des
Nationalrats sah keinen Handlungsbedarf und lehnte den Vorstoss mit 109 zu 77
Stimmen (bei 1 Enthaltung) gegen den Willen der SVP- und FDP-Fraktionen ab. 6

MOTION
DATUM: 16.03.2023
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zur EU

Der Nationalrat lehnte eine Motion Geri Müller (gp, AG) ab, welche den Ausstieg der
Schweiz aus der europäischen Agentur Frontex forderte. Nach Ansicht des Motionärs
gefährdet die Arbeit der Agentur zum Schutz der europäischen Aussengrenzen das
Wohl der Flüchtlinge. Sein Anliegen erhielt in der grossen Kammer Unterstützung von
der gesamten SVP-Fraktion sowie der Mehrheit der Grünen Fraktion. Aufgrund der
Mehrheitsverhältnisse im Nationalrat wurde die Motion jedoch mit 118 zu 66 Stimmen
abgelehnt. 7

MOTION
DATUM: 09.06.2011
ANITA KÄPPELI

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Im September 2018 reichte Erich von Siebenthal (svp, BE) eine Motion ein, welche eine
wesentliche Senkung der Finanzierung der UNRWA durch die Schweiz zum Ziel hatte.
Nationalrat von Siebenthal nahm in seiner Begründung Bezug auf Zahlen des EDA,
gemäss denen die Schweiz die UNRWA jährlich mit CHF 20 Mio. unterstütze. Da die
Wirksamkeit der Gelder für ihn «viele Fragezeichen» aufwerfe, die Transparenz nicht
gewährleistet sei und die USA ihre Finanzierung verringert hätten, solle die Schweiz dies
ebenfalls tun, nicht zuletzt um den Reformprozess des Hilfswerks zu unterstützen. In
seiner Stellungnahme erklärte der Bundesrat, dass er erst 2016 die Fortsetzung der
Finanzierung bis 2020 beschlossen habe und das EDA im Jahr 2018 nebst den CHF 20
Mio. zusätzliche CHF 7 Mio. aufgewendet habe, unter anderem zur Unterstützung des
Reformprozesses. Aufgrund des angenommenen Postulats Nantermod (fdp, VS;
Po.18.3557) werde der Bundesrat dem Parlament seine Überlegungen zur zukünftigen
Rolle der Schweiz und zum Umfang der finanziellen Beiträge darlegen. Daher beantragte
er die Ablehnung der Motion. 8

MOTION
DATUM: 27.09.2018
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2018 reichte die Fraktion der SVP im Nationalrat eine Motion ein, mit der
sie vom Bundesrat den Rückzug der Schweiz vom Prozess des UNO-Flüchtlingspakts
forderte. Die SVP begründete die Motion damit, dass sie sich dafür einsetze, dass die
Schweizer Asyltradition ernst genommen werde. Dazu gehöre auch die Unterscheidung
von Flüchtlingen in drei Kategorien. Gemäss SVP müsse man zwischen «echten,
persönlich verfolgten Flüchtlingen» mit Asylanspruch; Kriegsvertriebenen, die temporär
Schutz geniessen würden; und «illegalen Migranten», die man abweisen müsse,
unterscheiden. Aus Sicht der SVP verwische der UNO-Flüchtlingspakt die
Unterscheidung zwischen Asylberechtigten und Kriegsvertriebenen, da er den
Flüchtlingsbegriff auch auf soziale und Umweltfaktoren ausweite, was nicht dem
Schweizer Asylrecht entspräche. Auch weitere Forderungen des Flüchtlingspakts, wie
die Förderung komplementärer Wege für die Aufnahme in Drittstaaten, von
Neuansiedlungsprogrammen und von weitreichenden Integrationsmassnahmen seien
inakzeptabel. Die SVP konstantierte in ihrer Begründung, dass die Schweiz durch die
Staatengemeinschaft politisch unter Druck gesetzt würde, damit sie entsprechend ihrer
wirtschaftlichen Leistungsfähigkeit zur Verwirklichung der Ziele des Flüchtlingspaktes
beitrage. 
Der Bundesrat bezog im Februar 2019 Stellung zum Inhalt der Motion und beantragte
deren Ablehnung. Der Bundesrat habe im Dezember 2018 beschlossen, den Globalen
Pakt für Flüchtlinge zu unterstützen. Die Resolution über die Arbeit des UNO-
Hochkommissariats für Flüchtlinge, zu welcher der Pakt gehöre, sei eine Empfehlung
zuhanden der Mitgliedstaaten, wobei die Definition des Begriffs «Flüchtling» im
Völkerrecht wie auch im Schweizer Recht unverändert bleibe. Eine Ratifikation durch
das Parlament war nicht notwendig, weil das Abkommen rechtlich nicht verbindlich ist.
Da der Pakt zudem keine spezifischen politischen Massnahmen zur Lasten- und
Aufgabenverteilung bei der Aufnahme von Flüchtlingen vorschreibe, werde der
Bundesrat weiterhin selbstständig über die Schweizer Resettlement-Politik
entscheiden. 9

MOTION
DATUM: 06.12.2018
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Nationalrat die Motion der SVP, welche den
Rückzug der Schweiz vom UNO-Flüchtlingspakt verlangte. Roger Köppel (svp, ZH)
bemängelte im Namen der Fraktion, dass die Schweizer Asyltradition seit Jahren «ad
absurdum» geführt werde, weil man Wirtschaftsmigranten zwar den Flüchtlingsstatus
nicht zuerkenne, diesen aber ein Bleiberecht gewähre. Er warf dem Bundesrat zudem
vor, dass dieser die Schweiz dem Druck des eigentlich unverbindlichen Soft Laws der
UNO aussetze und es sich dabei um eine diplomatische Geste handle, mit der sich die

MOTION
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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Schweiz den Sitz im UNO-Sicherheitsrat «erschleichen» wolle. Der anwesende
Bundesrat Cassis vermutete danach, dass sich die Kritik Köppels eher gegen den
Migrationspakt richte, da sie auf den Inhalt des Flüchtlingspakts nicht zutreffe. Er
betonte auch, dass der Flüchtlingspakt nichts mit Soft Law zu tun habe, sondern auf der
Genfer Flüchtlingskonvention basiere. Der Flüchtlingspakt habe die Funktion, die
Staaten an ihre Verantwortung im Rahmen der Flüchtlingskonvention zu erinnern, daher
habe der Bundesrat ihn auch für unproblematisch befunden. Köppel solle auch den
Begriff «Flüchtlinge» nicht mit «Migranten» verwechseln, da der Rechtsstatus
«Flüchtling» aufgrund völkerrechtlicher Konventionen im Asylgesetz geregelt sei und
man sich daher eben im Hard-Law-Bereich der Völkerrechtskonventionen befinde. Der
Nationalrat lehnte die SVP-Motion mit 142 zu 49 Stimmen (bei 1 Enthaltung) ab. Die SVP
stimmte logischerweise fast geschlossen für die Annahme; mit Ausnahme einer
Enthaltung. 10

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Nationalrat über die Motion von Siebenthal
(svp, BE), der eine Senkung des jährlichen Finanzbeitrages an die UNRWA forderte. Zu
Beginn der Sitzung bemerkte der Motionär, dass mit der Strategie der internationalen
Zusammenarbeit 2021-2024 und dem Bericht in Erfüllung des Postulats Nantermod
(fdp, VS; Po.18.3577) demnächst zwei Geschäfte im Parlament beraten würden, die sich
ebenfalls mit der Beziehung der Schweiz zur UNRWA befassten. Daher kündigte
Nationalrat von Siebenthal an, Bundesrat Cassis einige Fragen zu stellen und danach
seine Motion, in Abhängigkeit der Antworten, eventuell zurückzuziehen. Diese Fragen
bezogen sich insbesondere auf die CHF 7 Mio., die von Schweizer Seite her in den
Reformprozess der UNRWA flossen. Von Siebenthal wollte von Bundesrat Cassis in
Erfahrung bringen, wie der Bundesrat sicherstelle, dass der Reformprozess
vorangetrieben werde und ob man derartige Gelder an Bedingungen knüpfen und
sachgebunden einsetzen könne. Bundesrat Cassis anerkannte den Reformbedarf der
UNRWA, wobei er darauf hinwies, dass gewisse Probleme des Hilfswerks auch dem
heiklen politischen Umfeld geschuldet seien. Die Schweiz wolle sich an vorderster Stelle
in diesen Prozess einbringen und daher auf Grundlage der Aussenpolitischen Strategie
2020-2023 eine regionale Strategie für den Nahen und Mittleren Osten verabschieden,
welche sich unter anderem mit der UNRWA befassen werde. Im Hinblick auf von
Siebenthals Fragen bezifferte Cassis die Ausgaben in der Zahlungsperiode 2017-2020
auf CHF 20 Mio. plus Sonderbeiträge. Die bisherigen Bemühungen im Reformprozess
hätten bescheidene Resultate gebracht, aber man werde mit dem neuen
Generalkommissar der UNRWA nach der Wahl Kontakt aufnehmen, um sich weiterhin
einzubringen. Nationalrat von Siebenthal zog seine Motion im Anschluss an die
Ausführungen des Bundesrats zurück. 11

MOTION
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN

Gute Dienste

Die Schweiz soll sich am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen«
beteiligen, forderten im September 2019 Beat Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Lisa Mazzone
(gp, GE; Mo. 19.4034), Guillaume Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033), Kurt Fluri (fdp, SO;
Mo. 19.4037), Carlo Sommaruga (sp, GE; Mo. 19.4035) und Rosmarie Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036) in ihren identischen Motionen. Die «Koalition der Willigen» oder eher
«Aufnahmewilligen» bezeichnete in diesem Kontext eine Gruppe von EU-Staaten, die
sich freiwillig zur Aufnahme geretteter Flüchtlinge bereit erklärten. Die Beteiligung der
Schweiz könne gemäss Motionärinnen und Motionären entweder durch die Aufnahme
eines Mindestanteils (von zwei Prozent) der Überlebenden an Bord jedes NGO-Schiffs
oder durch die Unterstützung der Küstenstaaten durch die Aufnahme von Flüchtlingen
aus deren Asylzentren erreicht werden. Die Schweiz beteilige sich via Frontex an der
Finanzierung der libyschen Küstenwache, welche Schiffbrüchige nach Libyen
zurückführe, ein Land in dem ein aktiver Konflikt schwele und in dessen
«Gefangenenlagern» Menschenrechtsverletzungen weitverbreitet seien, kritisierten die
Motionärinnen und Motionäre. Als Land mit einer langen humanitären Tradition müsse
sich die Schweiz daher umso mehr bereit erklären, Überlebende aufzunehmen. 
In seiner Stellungnahme machte der Bundesrat klar, dass die Seenotrettung eine
völkerrechtliche Verpflichtung sei und man alle Beteiligten zur Einhaltung der EMRK,
des internationalen Seerechts und der Genfer Flüchtlingskonvention aufrufe. Ad-hoc-
Lösungen zur Verteilung von Flüchtlingen stehe die Schweiz jedoch zurückhaltend
gegenüber, man setze sich eher für eine Reform des Dublin-Systems auf europäischer
Ebene ein. Die Umverteilung von Personen ohne Chance auf Asyl sei ein Pull-Faktor, der
falsche Anreize setze. Man werde aber weiterhin die Erstaufnahmestaaten auf

MOTION
DATUM: 27.09.2019
AMANDO AMMANN
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bilateraler und multilateraler Ebene unterstützen, so wie das bereits durch die
Beteiligung an den Plänen des EASO und dem Relocation-Programm der EU im Jahr
2015 geschehen sei. Im Rahmen des zweiten Schweizer Beitrags an ausgewählte
Mitgliedstaaten der Europäischen Union werde sich die Schweiz zudem für die Stärkung
des Migrationsmanagements in besonders stark betroffenen europäischen Staaten
einsetzen. Der Bundesrat beantragte aus diesen Gründen in allen Fällen die Ablehnung
der Motion. 12

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit den parteiübergreifend
gleichlautenden Motionen Flach (glp, AG; Mo. 19.4319), Mazzone (gp, GE; Mo. 19.4034;
von Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) übernommen), Barazzone (cvp, GE; Mo. 19.4033;
von Vincent Maitre (mitte, GE) übernommen), Fluri (fdp, SO; Mo. 19.4037), Sommaruga
(sp, GE; Mo. 19.4035; von Mattea Meyer (sp, ZH) übernommen) und Quadranti (bdp, ZH;
Mo. 19.4036; von Irène Kälin (gp, AG) übernommen). Diese forderten eine Beteiligung
der Schweiz am Verteilungsmechanismus der «Koalition der Willigen». Nationalrat
Maitre lobte den flexiblen und pragmatischen Charakter des Verteilmechanismus, bei
dem Länder eigene Aufnahmekriterien festlegen und diese dem EASO melden können.
Da die Teilnahme nicht verbindlich sei, müsse man auch keine Anpassung im Asylrecht
vornehmen. Katharina Prelicz-Huber insistierte, dass man nicht auf eine Lösung im
Rahmen des Dublin-Abkommens warten könne, «während weiterhin Tausende von
Menschen ertrinken», auch wenn der Bundesrat ad-hoc-Lösungen nicht gerne sehe.
Kurt Fluri, der nach eigener Aussage spontane Lösungen ebenfalls ablehne, kritisierte,
dass noch immer keine gesamthafte Lösung im Rahmen des Dublin-Systems absehbar
sei. Da sich die Schweiz aber bereits an den Verteilungsabläufen beteilige, wäre die
Annahme der Motion nur symbolisch, weshalb er seine Motion zurückziehe. Bundesrätin
Keller-Sutter wies darauf hin, dass sich die meisten EU-Staaten nie an der «Koalition
der Willigen» beteiligt hätten und sich unterdessen selbst anfängliche Befürworter
aufgrund der enttäuschenden Resultate daraus zurückgezogen hätten. Man wolle das
Dublin-System nicht unterlaufen, indem Menschen ohne Chance auf Asyl auf
verschiedene Länder verteilt würden.
Der Nationalrat lehnte die fünf verbleibenden Motionen mit 97 zu 92 Stimmen ab. SP,
Grüne und Grünliberale stimmten dafür, während sich die SVP und die FDP einstimmig
dagegen aussprachen. Die Mitte-Fraktion zeigte sich gespalten, wobei eine Mehrheit
die Vorstösse ablehnte. 13

MOTION
DATUM: 21.09.2021
AMANDO AMMANN

Entwicklungspolitik

Im Rahmen der ausserordentlichen Session zur Zuwanderung und dem Asylwesen
reichte die Fraktion der Schweizerischen Volkspartei eine Motion ein, welche eine
Kopplung der Entwicklungshilfe an die Kooperation der Empfängerstaaten im
Asylbereich forderte. Durch eine zu schaffende gesetzliche Grundlage würden Gelder
der Entwicklungszusammenarbeit nur noch überwiesen und Schuldenerlasse nur noch
gewährt, wenn sich die betroffenen Staaten bereit erklärten, abgewiesene
Asylsuchende und illegale Ausländer wieder aufzunehmen. Eine rechts-bürgerliche
Mehrheit sorgte im Nationalrat für die Annahme der Motion. 14

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

In eine ähnliche Stossrichtung zielte die FDP-Fraktion mit einer Motion, die ebenfalls in
der Herbstsession im Nationalrat behandelt wurde. Aufgrund der
Demokratisierungsbewegungen in Ländern Nordafrikas und des Nahen Ostens und den
davon ausgelösten Flüchtlingsbewegungen, forderte das Begehren eine Kopplung der
zusätzlichen Entwicklungshilfe an die Kooperation der betroffenen Staaten bei der
Rücknahme von Personen, welche in der Schweiz vergebens um Asyl ersucht hatten.
Zudem wurde der Bundesrat aufgefordert, sich im Rahmen von multilateralen
Organisationen für eine solche Zweckbindung der Entwicklungsgelder einzusetzen. Der
Bundesrat argumentierte, dass eine solche Koppelung nicht zielführend sei und die
irreguläre Migration dadurch nicht eingedämmt würde. Eine rechts-bürgerliche
Parlamentsmehrheit liess sich von dieser Argumentation nicht überzeugen und stimmte
dem Anliegen der FDP-Fraktion zu. Somit wird auch der Ständerat über dieses Geschäft
entscheiden. 15

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI
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Im September 2021 reichte Nationalrätin Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE) eine
Motion ein, mit der sie vom Bundesrat die Schaffung zusätzlicher Resettlement-
Kontingente für die Aufnahme afghanischer Flüchtlinge, insbesondere von Frauen,
forderte. Resettlement bezeichnet die dauerhafte Neuansiedlung besonders
schutzbedürftiger Geflüchteter in einem zur Aufnahme bereiten Drittstaat. Die
Motionärin verwies auf verschiedene Kantone, Gemeinden und Städte, die ihre
Bereitschaft zur Aufnahme von mehr afghanischen Flüchtlingen kundgetan hätten. Der
Bundesrat erklärte in seiner Stellungnahme, dass das Resettlement-Programm 2020/21
die Aufnahme von bis zu 1600 besonders vulnerabler Flüchtlinge vorsehe und auch für
die Jahre 2022/23 ein Kontingent von bis zu 1600 Resettlement-Flüchtlingen
beschlossen worden sei. Der Bundesrat gab jedoch zu Bedenken, dass zurzeit die Hilfe
vor Ort im Vordergrund stehe, also der Schutz von intern Vertriebenen und von
afghanischen Bürgerinnen und Bürgern, die in Nachbarländern Schutz suchten. Dafür
setze der Bund seit September 2021 Beiträge in der Höhe von CHF 33 Mio. ein, wovon
CHF 23 Mio. über einen Nachtragskredit finanziert werden. Bis Ende 2022 soll die
afghanische Bevölkerung mit rund CHF 60 Mio. unterstützt werden. Aus diesen
Gründen beantragte die Exekutive die Ablehnung der Motion. 

Der Nationalrat befasste sich in der Sondersession 2023 mit der Motion. Nationalrätin
Broggini appellierte an den Rat, den afghanischen Frauen zusätzlichen Schutz vor dem
Taliban-Regime zu gewähren, welches mit seiner gewaltsamen Machtübernahme die
letzten Jahrzehnte der Demokratisierung und der Emanzipation der Frauen bedrohe.
Frauen seien besonders schutzbedürftig und die Hilfe vor Ort reiche schlicht nicht aus,
so die Motionärin. Bundesrätin Baume-Schneider räumte zwar ein, dass sich gewisse
Städte in Zusammenarbeit mit NGOs zur Aufnahme von Geflüchteten bereit erklärt
hätten, bei der Frage der finanziellen Beteiligung herrsche jedoch wenig Klarheit. Die
Schweiz habe seit 2021 insgesamt 602 Personen aus Afghanistan aufgenommen. Seit
dem Ausbruch des Ukraine-Kriegs im Februar 2022 und dem daraus resultierenden
Anstieg der Asylgesuche stehe die Schweiz unter starkem internen und externen Druck,
weswegen der Sonderstab Asyl einen Aufnahmestopp per 1. April 2023 für das
Ressetlement-Programm beschlossen habe. Das EJPD bereite jedoch ein neues
Programm zuhanden des Bundesrates vor. Der Nationalrat folgte schliesslich der
Empfehlung des Bundesrates und lehnte die Motion mit 98 zu 85 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) ab. Die Ja-Stimmen stammten mehrheitlich von den Fraktionen der SP,
der Grünen und der Grünliberalen. 16

MOTION
DATUM: 04.05.2023
AMANDO AMMANN

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

En relation avec le problème de l’afflux des requérants d’asile en Suisse, il a été à
plusieurs reprises question de l’emploi de l’armée en vue de renforcer le corps des
gardes-frontières et d’encadrer les réfugiés. Au parlement, une motion Freund (udc,
AR) (Mo. 98.3106) a notamment été déposée devant le Conseil national, demandant au
gouvernement de soumettre aux chambres, dans les plus brefs délais, un arrêté fédéral
urgent qui permette de renforcer le Corps des gardes-frontière en engageant la troupe
dans le cadre du service d’instruction normal. Combattue par la gauche, la décision sur
la motion Freund a été renvoyée. 
Une autre motion du groupe parlementaire démocrate-chrétien du Conseil national
proposait de confier à des militaires en service d’appui la gestion des structures
d’hébergement destinées à l’accueil d’urgence des requérants d’asile. Le groupe libéral
des chambres fédérales a quant à lui déposé deux motions devant le Conseil national
afin que la Suisse crée et gère des camps de réfugiés à proximité des zones de crise à
l’étranger. Selon ce dernier, l’armée pourrait s’acquitter de cette mission. Le but
recherché est d’éviter des déplacements de population et de soulager les centres
d’accueil en Suisse. 17

MOTION
DATUM: 16.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Militäreinsätze

Le Conseil national a rejeté par 77 voix contre 24 une motion du groupe libéral visant à
engager l’armée pour s’occuper de camps de réfugiés à l’étranger. Reconnaissant une
certaine pertinence à la motion, le chef du DDPS avait toutefois recommandé aux
députés de la rejeter en raison de problèmes liés notamment à l’armement des Suisses
à l’étranger, à la nécessité d’un mandat multilatéral et à la préférence accordée aux
organisations civiles. 18

MOTION
DATUM: 09.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Unter anderem in Reaktion auf angebliche Mietkündigungen zugunsten von
Asylbewerberinnen und -bewerbern in Windisch (AG) lancierte Martina Bircher (svp, AG)
eine Motion gegen Wohnungskündigungen, um Asylsuchende unterzubringen. Weiter
sollten auch Zwischennutzungen von Mietwohnungen als Asylunterkünfte fortan nicht
mehr rechtens sein, wenn sie zur Auflösung von Mietverträgen führten. Der Bundesrat
erwiderte, dass die Mieterschaft fristgerechte Kündigungen des Mietverhältnisses
anfechten könne und zum Zeitpunkt der Kündigung oftmals nicht klar sei, zu welchem
Zweck und an wen das Wohnobjekt nach einer Mietkündigung vermietet werde. Die von
der Motionärin geforderten Massnahmen könnten hier zu Rechtsunsicherheit führen. In
der Herbstsession 2023 folgte der Nationalrat dem Antrag des Bundesrats und lehnte
die Motion mit 136 zu 53 Stimmen ab. Die geschlossen stimmende SVP-Fraktion
unterstützte den Vorstoss ihrer Fraktionskollegin. 19

MOTION
DATUM: 27.09.2023
VIKTORIA KIPFER

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Mit einer Motion machte Nationalrat Zisyadis (pda, VD) auf das Problem von
Flüchtlingen aufmerksam, die nach mehreren Jahren in ihr Heimatland zurückkehren.
Da die Schweiz mit einigen lateinamerikanischen Staaten sowie mit den Ländern des
ehemaligen Ostblocks keine bilateralen Abkommen über die Ausrichtung von AHV/IV-
Leistungen abgeschlossen hat, gehen Angehörige dieser Staaten durch ihre Rückkehr in
die Heimat ihrer Ansprüche verlustig. Auf Antrag des Bundesrates, der auf
entsprechende Vorarbeiten verweisen konnte, wurde die Motion lediglich als Postulat
überwiesen. 20

MOTION
DATUM: 20.03.1992
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

En septembre 2018, le Conseil des États s'est unanimement opposé à la motion
Geissbühler (udc, BE), qui visait à conclure un accord de réadmission avec l'Algérie, la
République dominicaine, le Maroc et la Tunisie. 
La commission avait conseillé un rejet par 8 voix contre 2. Le même argumentaire que
soulevé en chambre basse, à savoir l'impossibilité pour le Conseil fédéral d'appliquer
unilatéralement les accords voulus a été présenté par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG), la
rapporteuse de la CIP-E ainsi que par Simonetta Sommaruga, ministre du département
de justice et police. 21

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Asylpolitik

Die wachsende Besorgnis der Bevölkerung über den scheinbar ungebremsten Zustrom
von Flüchtlingen, schlug sich auch in der grossen Anzahl der parlamentarischen
Interventionen zu diesem Thema nieder. Im Anschluss an den Bericht des Bundesrates
zur Ausländer- und Asylpolitik beriet die grosse Kammer mehrere asylpolitische
Vorstösse. Sowohl eine Motion Meier (sd, ZH) für eine Revision des Asylgesetzes als auch
eine Motion Baggi (cvp, TI) für eine vermehrte Bundeshilfe an die mit der illegalen
Einwanderung von Asylsuchenden direkt konfrontierten Grenzkantone, insbesondere
den Kanton Tessin, wurden abgelehnt. Ein Postulat Pini (fdp, TI), das den Bundesrat
auffordert zu prüfen, in welchem Rahmen Privatpersonen oder humanitäre und
religiöse Organisationen Asylbewerber, deren Gesuch nicht abschliessend behandelt
ist, aufnehmen können, wurde gegen den Willen des Bundesrates überwiesen, ebenso
ein Postulat Longet (sp, GE), welches verlangt, dass den Delegierten der Hilfswerke auch
in Zukunft freier Zugang zu den Aufnahmezentren für Asylbewerber gewährt wird. Der
Rat diskutierte zudem drei Interpellationen zur Asylpolitik. 22

MOTION
DATUM: 10.06.1991
MARIANNE BENTELI

Der Ständerat überwies praktisch diskussionslos eine Motion Huber (cvp, AG) für einen
schweizerischen Beitritt zum europäischen Erstasylabkommen. Bis im nächsten Jahr
soll klar sein, in welcher Form sich die Schweiz an diesem Abkommen der EG-Staaten
beteiligen kann. Ein formeller Beitritt sei allerdings kaum möglich, hiess es anfangs
Dezember an der EG-Konferenz für Asylfragen. Dagegen ist für Brüssel eine Beteiligung
über einen separaten Vertrag denkbar. 23

MOTION
DATUM: 03.10.1991
MARIANNE BENTELI

Für Gewaltflüchtlinge – gemäss BFF-Direktor Arbenz rund 50% der Gesuchsteller –
sieht das schweizerische Asylgesetz grundsätzlich keine Aufnahmemöglichkeit vor. Zwar
waren 1990 bei der dritten Asylgesetzrevision Sonderbestimmungen für diese Kategorie
von Flüchtlingen erwogen worden, doch hatten sie schliesslich keinen Eingang in den
dringlichen Bundesbeschluss gefunden. Unter dem Eindruck des Flüchtlingselendes in
Ex-Jugoslawien drängte der Ständerat nun in der Herbstsession auf die Schaffung eines
Status für Gewaltflüchtlinge und überwies ohne Gegenstimme den entsprechenden
Punkt einer Motion seiner Staatspolitischen Kommission. Gegen den Willen des
Bundesrates verabschiedete die kleine Kammer mit grosser Mehrheit auch den zweiten
Punkt der Motion, welcher eine gesetzliche Regelung der Rückkehrhilfe für
Gewaltflüchtlinge verlangt. 24

MOTION
DATUM: 07.10.1992
MARIANNE BENTELI

Die liberale Fraktion im Nationalrat beantragte mit einer Motion, der Bundesrat solle
die schweizerische Flüchtlingspolitik und die Flüchtlingsaussenpolitik mit anderen
europäischen Staaten über die bereits bestehenden Vereinbarungen hinaus
koordinieren, insbesondere im Bereich der Ursachenbekämpfung von Flucht- und
Migrationsbewegungen. Der Bundesrat führte aus, die EU habe signalisiert, nach der
Genehmigung der bilateralen Abkommen mit der Schweiz dieser allenfalls eine
Parallelübereinkunft zur Dubliner Konvention (Erstasylabkommen) anbieten zu wollen.
Zudem bemühe sich die Schweiz, in anderen relevanten multilateralen Gremien
(Europarat, OSZE, UNHCR usw.) eine möglichst koordinierte Politik für diesen Bereich
zu erreichen. Auf seinen Antrag wurde die Motion lediglich als Postulat überwiesen. 25

MOTION
DATUM: 18.06.1999
MARIANNE BENTELI

Nationalrat Hasler (svp, AG) wollte den Bundesrat mit einer Motion verpflichten, die
Informationsnetze vor Ort zu verbessern, um Migrationsströme in die Schweiz zu
vermeiden und die Eingliederung der Leute in ihrer Heimat zu verbessern. Die
Landesregierung, die auf die Tätigkeit der Schweizer Botschaften im Ausland und auf
die Mitarbeit in internationalen Organisationen verwies, beantragte Umwandlung in ein
Postulat; der Vorstoss wurde aber von Maury Pasquier (sp, GE) bekämpft und damit
vorderhand der Diskussion entzogen. 26

MOTION
DATUM: 18.06.1999
MARIANNE BENTELI
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Eine Motion Fritschi (fdp, ZH) verlangte vom Bundesrat eine Vorlage, damit jenen
Fluggesellschaften, die Passagiere ohne gültige Einreisepapiere in die Schweiz
transportieren, die Kosten für den Rücktransport und allfällige weitere Aufwendungen
auferlegt werden können. Der Bundesrat erklärte, das geltende Recht trage den
Anliegen des Motionärs bereits vollumfänglich Rechnung. Er war aber bereit, den
Vorstoss in Postulatsform entgegen zu nehmen, um allenfalls abzuklären, ob sich
zusätzliche gesetzliche Massnahmen aufdrängen, doch wurde der Vorstoss von Roth
(sp, GE) opponiert und seine Behandlung deshalb auf einen späteren Zeitpunkt
verschoben. 27

MOTION
DATUM: 18.06.1999
MARIANNE BENTELI

Eine Motion mit gleichem Begehren nahm der Nationalrat in der ausserordentlichen
Session zur Zuwanderung und der Migrationspolitik an. Die Motionärin Flückiger-Bäni
(svp, AG)forderte eine Neuregelung des Reisebewilligungsverfahrens für Flüchtlinge
mit dem Status F, also vorläufig Aufgenommene. Trotz Opposition von mehrheitlich
links-grüner Seite wurde die Motion mit 114 zu 68 Stimmen an den Zweitrat
überwiesen. 28

MOTION
DATUM: 14.04.2011
ANITA KÄPPELI

Ebenfalls von Nationalrat Hiltpold (fdp, GE) stammte eine Motion zum Bürokratieabbau
im Asylbereich. Nach Vorbild des niederländischen Asylwesens sollen das Bundesamt
für Migration (BFM) und das Asylverfahren so reorganisiert werden, dass die
Befragungen zur Person des Asylsuchenden und zu seinen Asylgründen zusammengelegt
und diese von einem Sachbearbeiter durchgeführt werden können. Der Bundesrat
verwies auf die laufende Revision des Asylgesetzes und begrüsste den Vorschlag des
Motionärs. Der Nationalrat nahm die Motion in der Wintersession an. Das Geschäft ist
per Ende 2011 zur Beratung im Ständerat pendent. 29

MOTION
DATUM: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

En mai 2011, le DFJP a exprimé sa volonté d’accélérer les procédures d’asile notamment
en restructurant le domaine de l’asile et en créant de nouveaux centres fédéraux, un
changement qui devrait prendre six ans. Face à ce délai jugé trop important, une
motion Müller (plr, AG) a été déposée afin que le gouvernement mette en œuvre ces
décisions plus rapidement et présente son message de consultation d’ici à l’automne
2011. Le Conseil National s’est prononcé favorablement sur cette motion en 2011. En
2012, les sénateurs ont refusé la motion principalement pour des raisons formelles, la
date butoir étant déjà passée. 30

MOTION
DATUM: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil des Etats a suivi le Conseil national en acceptant la motion « Lutter contre la
criminalité étrangère » déposée par le groupe PDC, PEV, PVL. Le groupe souhaite que
le Conseil fédéral propose une modification de la loi sur l’asile sur les points suivants.
Premièrement, les frais de détention en matière d’asile doivent être intégralement
remboursés aux cantons. En contrepartie, les cantons devront s’assurer que les renvois
soient exécutés, et ceci dans les délais. Deuxièmement, le groupe demande également
une harmonisation des pratiques cantonales concernant la loi sur les étrangers et sur
l’asile, une incitation à effectuer les éventuelles peines dans les pays d’origine et
finalement un meilleur contrôle aux frontières suisses. Un dernier point demande que
les procédures de recours durent un an au maximum. Cette dernière mesure a été
intensément discutée, car elle mettrait en péril l'indépendance des autorités
judiciaires. Malgré les mises en garde, le Conseil des Etats a accepté la motion par
20 voix contre 15. 31

MOTION
DATUM: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER

Une motion Flückiger-Bäni (udc, AG) a demandé au Conseil fédéral de limiter les
voyages à l’étranger des détenteurs d’un livret F, qu’ils aient obtenu l’asile ou non, si
ces derniers ne sont pas au bénéfice d’une autorisation ou ne peuvent apporter la
preuve de motifs particuliers. Les sénateurs ont adopté cette motion par 20 voix contre
17, corroborant ainsi la décision du Conseil national. 32

MOTION
DATUM: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER
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Contrairement au Conseil national en 2011, le Conseil des Etats a décidé de ne pas
donner suite à la motion Müller (plr, AG) par 22 voix contre 12. Cette dernière demande
que les personnes ayant obtenu l’asile en Suisse reçoivent leur autorisation
d'établissement selon les mêmes critères et conditions que les étrangers originaires
d'Etats non membres de l'Union européenne ou de l'AELE qui déposent une demande
d’établissement en Suisse. Dans les faits, la motion demande que les personnes ayant
obtenu l’asile attendent dix ans, au lieu de cinq actuellement, avant de recevoir une
autorisation d’établissement. Lors du vote, une minorité Föhn (udc, SZ) s’est
positionnée sans succès en faveur de la motion. 33

MOTION
DATUM: 06.03.2012
EMILIA PASQUIER

A propos des difficultés de logement des requérants d’asile, une motion avait été
déposée en 2011 par le conseiller national Philipp Müller (plr, AG) demandant au
gouvernement de résoudre les problèmes dans ce domaine. La motion propose plus
particulièrement de conduire ces réformes en intégrant tous les acteurs concernés,
notamment les cantons, le Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS) et le Département fédéral de la justice et police (DFJP),
et en répondant efficacement aux obstacles légaux et techniques. Le Conseil des Etats
a accepté la motion, calquant ainsi sa décision sur celle du Conseil fédéral et du
Conseil national. 34

MOTION
DATUM: 31.12.2012
EMILIA PASQUIER

Adoptée en 2012 par la chambre du peuple, la motion de la commission de politique
extérieure du Conseil national (CPE CN) « Réserve stratégique de logements pour les
requérants d’asile » a été débattue au Conseil des Etats. Cette motion demande que le
gouvernement soit prêt à faire face à un afflux soudain de requérants d’asile,
notamment dans le domaine du logement. Les sénateurs ont également adopté la
motion. 35

MOTION
DATUM: 14.03.2013
EMILIA PASQUIER

La motion du groupe libéral-radical « Pour des expulsions par le train! » a été traitée
par le Conseil national lors de la session extraordinaire Schengen/Dublin. La motion
demande que les requérants d’asile dits « cas Dublin » soient renvoyés vers l’Italie en
train et non, comme le veut la pratique actuelle, en avion. Au parlement, suite à une
erreur de la présidente, la motion a été votée deux fois. Au final, elle a été acceptée par
108 voix contre 75 et 5 abstentions. 36

MOTION
DATUM: 17.04.2013
EMILIA PASQUIER

Le thème des requérants en provenance d’Etats tiers sûrs (safe countries) a occupé la
chambre du peuple lors de sa session extraordinaire Schengen/Dublin. Le groupe
libéral-radical a déposé une motion demandant que les requérants originaires de ces
pays ne soient plus confiés aux cantons. Les députés ont soutenu cette motion par 118
voix contre 66 et 2 abstentions. 37

MOTION
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Au vu de la tragédie qui frappe les réfugiés en Méditerrannée, le groupe des Verts, par
le biais de son porte-parole le conseiller national Balthasar Glättli (pes, ZU), a déposé
une motion réclamant une aide massive et urgente dans les pays de départ des migrants
ainsi que la création d'ouvertures dans la "forteresse Europe". L'objet a été débattu au
Conseil national lors de la session extraordinaire "Vague de réfugiés en Europe et
contrôles aux frontières" du 10 décembre 2015. La motion comporte les revendications
suivantes: la restauration de la possibilité (supprimée en 2012) de déposer une
demande d'asile dans les ambassades, la mise en œuvre de la promesse d'accueil de
3000 réfugiés syriens faite par la Suisse en 2015, ainsi que l'accueil d'un contingent
supplémentaire, l'engagement du Conseil fédéral dans une refonte du système Dublin,
qui repartirait les réfugiés entre les États Dublin en fonction de leur puissance
économique, le développement d'un mécanisme entre les États Dublin, permettant aux
réfugiés de déposer une demande d'asile sans devoir immigrer illégalement à l'aide de
passeurs, un soutien aux pays d'Europe les plus touchés par la crise migratoire, comme
la Grèce ou l'Italie et enfin, le renforcement massif et immédiat de l'aide sur place aux
réfugiés de la guerre civile en Syrie. En septembre 2015, le Conseil fédéral a
recommandé de rejeter la motion. Lors de la session, le groupe des Verts a appelé à
débattre de chacun des chiffres de sa motion individuellement. Le premier point, celui
qui demande le retour de la possibilité d'effectuer une demande d'asile dans les
ambassades, est celui qui a rencontré le plus d'oppositions. Le système en soi ne pose
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pas problème, c'est plutôt le risque que la Suisse soit le seul pays d'Europe à le faire qui
a dissuadé les parlementaires de voter en sa faveur. Le refus est net: 136 voix contre 53,
avec une seule abstention. Au point 2, qui concerne la mise en oeuvre rapide de la
décision d'accueillir 3000 réfugiés syriens, le Conseil fédéral avait répondu que le
projet suivait son cours. Le Conseil national a refusé cet élément de la motion par 119
voix contre 71, avec toujours une abstention. Une claire différence entre les partis
bourgeois, qui ont tous refusé ce point et le reste de l'hémicycle s'est fait sentir lors de
la lecture des résultats nominatifs. Concernant la refonte du système Dublin, qui
répartirait les réfugiés en fonction de la puissance économiques des pays, il a été
rétorqué que le critère économique seul ne suffisait pas, et qu'il fallait prendre aussi en
compte les aspects sociétaux et politiques des différents pays. Le chiffre 3 de la motion
du groupe des Verts a donc été refusé à 135 voix contre 55, avec cette fois 2
abstentions. Seuls les groupes des Verts et des socialistes se sont prononcés en faveur
de cette mise en œuvre. Le point 4 a connu un score un peu plus serré, avec un refus
de 100 voix contre 90 et 2 abstentions. Ce point demandant à la Suisse de s'investir
dans le débat sur le système Dublin afin de mettre sur pied un mécanisme qui permette
aux réfugiés de ne pas devoir s'en remettre à la migration illégale et dangereuse pour
déposer leur demande d'asile a peu été évoqué durant le débat, sans doute pour sa
proximité de contenu avec le point 2. Pour ce vote, le groupe PDC s'est défait du bloc
bourgeois et a apporté son soutien à l'objet, au contraire des verts libéraux. Les deux
derniers chiffres, le 5 et le 6 ont été acceptés avec respectivement 123 voix contre 68, 1
abstention et 122 voix contre 69 et aucune abstention. L'entier du groupe UDC a refusé
ces deux objets, ainsi que quelques votants du groupe libéral-radical. Ces deux points
réclamaient un soutien, financier ou logistique pour les pays de l'espace Dublin les plus
touchés par l'arrivée de migrants, comme la Grèce et l'Italie, mais également sur place
en Syrie. Le Conseil fédéral a souligné qu'un tel soutien était déjà réalisé, avec par
exemple en mars 2015 un investissement supplémentaire de 50 millions pris sur le
budget de l'aide humanitaire suisse, qui vient s'ajouter aux 128 millions déjà engagés
depuis le début du conflit en 2011. 38

Inquiet par les troubles à l'ordre public que pourraient susciter des requérants d'asile,
le député Quadri (lega, TI) a déposé une motion au Conseil national, demandant de
limiter les sorties des requérants d'asile logés dans les centres d'enregistrement et de
procédure, particulièrement lors des soirées et des nuits du week-end. Cette motion,
qui n'a obtenu comme co-signature que celle de la camarade de parti du motionnaire,
Roberta Pantani (lega, TI), n'a pas obtenu l'aval du Conseil fédéral, qui a recommandé
de la rejeter. L'argumentaire des sept sages est qu'il existe déjà dans l'ordonnance du
DFJP, qui détermine le droit à la sortie des centres, des dispositions permettant de
restreindre la liberté de circulation de celles et ceux qui ne respectent pas le
règlement. En outre, pour chacun des centres d'enregistrement et de procédure de
Vallorbe, Chiasso et Kreuzlingen, du personnel de sécurité a été engagé pour pallier à
d'éventuels débordements sur la voie publique.

MOTION
DATUM: 29.02.2016
SOPHIE GUIGNARD

Les quatre premiers points de la motion du groupe vert en réponse à la tragédie qui
frappe les réfugiés en Méditerranée ayant été rejetés par le Conseil national, il a été
question pour le Conseil des Etats de débattre des deux points restants lors de la
session d'été 2016. Ces deux points demandaient une aide de la part de la
Confédération pour les requérants d'asile en dehors des frontières suisses, à savoir
dans les pays côtiers de l'Europe les plus touchés par les arrivées en Méditerranée
(point 5) et dans les pays de provenance (point 6). Des voix du camp rose-vert ont
exprimé leur regret face au sort des quatre premiers points et ont défendu les points
cinq et six. Il a été plusieurs fois répété que la Suisse fournissait déjà une aide
humanitaire dans le sens demandé par la motion. La question était désormais de savoir
quel signal envoyait l'acceptation ou le rejet de ces deux points. Pour la majorité de la
Commission souhaitant leur rejet, un vote en faveur de la motion serait signe d'un
désaveu de la politique du Conseil fédéral par le parlement, qui voudrait alors que plus
d'aide soit accordée aux différents pays touchés. Pour la minorité, au contraire, une
acceptation signifierait un encouragement de la part des chambres fédérales à
continuer la politique humanitaire de la Confédération. La conseillère fédérale
Sommaruga a conclu le débat par son allocution, en repeignant le tableau de l'aide
fédérale déjà allouée aux pays outre-Méditerranée, ainsi que son rôle dans le cadre des
accords Dublin régissant l'accueil des réfugiés en Europe. Elle a également souligné que
la contrepartie nécessaire de la Suisse à ces accords est la coopération des autres pays,
notamment en ce qui concerne l'enregistrement des requérants au moment de
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l'arrivée. Enfin, les deux dernières demandes de la motion étant actuellement déjà
remplies par la Confédération, il ne fait selon la ministre de l'asile peu de différence si
l'objet est accepté ou non. Lors du vote, le point 5 (aide aux pays côtiers européens) a
été accepté à 25 voix contre 17 et le point 6 (aide sur place aux réfugiés) refusé par 16
voix contre 26, les deux sans abstentions. 39

En septembre, le Conseil des Etats a débattu sur la motion du sénateur Philipp Müller:
augmenter la participation de la Confédération aux coûts de l'asile. Le motionnaire a
ouvert la discussion en attirant l'attention du Conseil sur une statistique: parmi les
réfugiés reconnus, seuls 28.4% sont actifs professionnellement après cinq ans passés
sur le territoire suisse. Or, les cantons reçoivent de l'argent de la Confédération
pendant cinq ans pour les réfugiés reconnus, et pendant sept pour les personnes au
bénéfice d'une protection provisoire. Une fois passé ce délai, ce sont les cantons qui
doivent financer l'aide sociale des personnes ne travaillant pas. Pour Philipp Müller, ce
système exerce une pression financière trop lourde sur les cantons. Il recommande
donc le principe de causalité, décrétant que comme c'est la Confédération qui attribue
les permis de séjour, c'est à elle d'en assumer les frais. Le sénateur Vonlanthen a
appuyé le plaidoyer de son collègue en citant le procès-verbal d'une rencontre des
directeurs cantonaux des affaires sociales et des finances, qui souligne le manque de
moyens financiers mis à disposition des cantons dans le domaine de l'asile. La ministre
socialiste Sommaruga est venue défendre le point de vue du Conseil fédéral, qui
préconise de rejeter la motion. Selon elle, les coûts de l'asile dans les cantons devraient
être discutés au cas par cas entre ces derniers et la Confédération. En outre, le
nouveau système de l'asile approuvé par le peuple en juin 2016 vise une accélération
des procédures, ce qui devrait déjà soulager économiquement les cantons. Elle ajoute
encore que les décisions de protection ou d'octroi du statut de réfugié sont avant tout
juridiques, et non politiques, et suivent en ce sens la Convention de Genève sur les
réfugiés, la Constitution ainsi que la loi sur l'asile, il ne s'agit pas de décisions
arbitraires de la part de la Confédération. De plus, l'intégration sur le marché du travail
peut selon la ministre être obtenue par une série d'incitations et pas seulement par une
augmentation du budget des cantons. Cet argumentaire est resté lettre morte puisque
le Conseil des Etats a accepté la motion Müller à 31 voix contre 10, avec 2 abstentions. 40

MOTION
DATUM: 29.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2015, le groupe libéral-radical, avec pour porte-parole le député Kurt
Fluri (plr, SO) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral de n'accorder qu'une
protection provisoire aux requérants d'asile d’Érythrée. Cela permettrait selon lui de
n'accorder l'asile qu'aux "vrais réfugiés", à titre exceptionnel et selon des critères
précis. Se fondant sur l'émission "Rundschau" diffusée sur la télévision alémanique, il
déclare que tous les experts ne s'accordent pas à dire que l’Érythrée est un pays où les
droits de l'Homme ne sont pas respectés. Dès lors, de nombreux ressortissants ne se
mettraient en danger qu'en quittant le pays, dû à l'objection de conscience qui découle
d'une telle fuite. C'est pour cette raison qu'il recommande une protection provisoire
pour les requérants érythréens, qui prendrait fin une fois que la situation du pays serait
reconnue comme sûre. Le Conseil fédéral a recommandé de rejeter la motion. Elle
contrevient, selon le rapport des sept sages, à la convention de Genève, qui stipule que
chaque demande d'asile doit être examinée individuellement. De plus, le statut de
protection provisoire (le permis S) n'avait été pensé qu'en cas d'arrivée massive de
demandeurs d'asile, ce qui n'est pas le cas présent, puisque les structures déjà en
place permettent de gérer la situation. Le Conseil fédéral rappelle en outre que si des
persécutions personnelles n'ont pas pu être prouvées, et que la mise en danger
provient de la fuite, les requérants ne se voient déjà admis que provisoirement, ce qui
est le cas de 40% des requérants d'asile érythréens. Finalement, l'octroi d'un permis S
serait autrement plus avantageux pour les requérants érythréens, puisqu'il a un effet
suspensif sur la demande d'asile, qui peut être redéposée une fois la protection
temporaire levée. De même, le regroupement familial est plus aisé pour les détenteurs
d'un permis S que pour celles et ceux qui sont admis provisoirement.
L'objet a été discuté lors de la session extraordinaire du Conseil national intitulée
"vague de réfugiés en Europe et contrôle aux frontières". Les députés ont suivi l'avis du
Conseil fédéral et refusé la motion à 156 contre 31, avec 5 abstentions. 41
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Dans une motion adressée au Conseil national en juin 2016, le député Pfister demandait
une évaluation des centres fédéraux pour requérants d'asile, faisant suite à
l'acceptation par le peuple de la modification de la loi sur l'asile (LAsi). Le premier
conseil avait accepté sa requête à l'unanimité, suivant en cela l'avis du Conseil fédéral,
pour lequel une telle évaluation faisait de toute façon partie du projet initial. La
discussion au Conseil des Etats n'a pas suscité de débat majeur, les sénateurs ayant
plutôt profité de poser des questions sur l'avancement de la mise en oeuvre à la
conseillère fédérale Sommaruga, avant d'accepter la motion à l'unanimité. 42

MOTION
DATUM: 27.02.2017
SOPHIE GUIGNARD

Soucieux d'assurer l'encadrement et la formation des mineurs non accompagnés, le
député Jacques Bourgeois (plr, FR) a lancé une motion demandant au Conseil fédéral
de faire respecter par tous les cantons la Convention relative aux droits de l'enfant ainsi
que de ne statuer sur un renvoi de requérants mineurs qu'une fois leur formation en
Suisse terminée, et non lorsqu'ils atteignent leur majorité. Lors du débat au Conseil
national, la ministre de la justice et police Simonetta Sommaruga a pris la parole au nom
du Conseil fédéral qui s'oppose à la motion pour les raisons suivantes: Premièrement,
les mesures d'accueil des requérants d'asile sont une compétence cantonale. Une
harmonisation des dispositions à l'encontre des requérants mineurs non accompagnés
(RMNA) est actuellement en cours, sous l'égide de la Conférence des directrices et
directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS. Ensuite, en ce qui concerne le fait de
ne statuer sur l'éventuel renvoi d'un RMNA qu'une fois sa formation terminée, cela va à
l'encontre de la loi sur l'asile (LAsi). Cette dernière prévoit en effet un traitement
prioritaire des demandes d'asile de mineurs, afin de pouvoir d'une part accélérer
l'intégration de celles et ceux qui ont besoin d'une protection en Suisse, et de faciliter
le renvoi rapide d'autre part, de celles et ceux qui ne méritent pas une telle protection.
La conseillère fédérale ajoute que la proposition du motionnaire aurait pour
conséquence de prolonger le séjour des requérants d'asile, dépassant parfois leur
majorité, et pouvant même faciliter les cas de rigueur non souhaités par la législation
sur l'asile. La chambre basse s'est rangée à l'avis du Conseil fédéral en rejetant la
motion à 111 voix contre 71, sans abstentions. Le camp rose-vert ainsi que les groupes
UDC et vert'libéral se sont montrés unanimes: favorables à la motion pour le premier,
opposé pour les seconds, alors que les groupes PDC, radical-libéral et bourgeois
démocrates étaient plus partagés: une moitié des démocrates chrétiens était pour la
motion, comme six députés radicaux-libéraux sur 29 et un bourgeois démocrate sur les
six. 43

MOTION
DATUM: 15.03.2017
SOPHIE GUIGNARD

La commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN) s'est opposée
par 14 voix contre 9 et 2 abstentions à augmenter la participation de la Confédération
aux coûts de l'asile. Il s'agit selon la commission d'une mesure prématurée, une analyse
précise des coûts de l'asile étant en ce moment en cours, conjointement entre la
Confédération et les cantons. De plus, que la Confédération prenne en charge les coûts
de l'aide sociale pendant les dix premières années de séjour des réfugiés et personnes
admises à titre provisoire serait, selon la majorité de la commission, une mesure qui
réduirait pour les cantons les incitations à l'intégration de ces personnes sur le marché
du travail. Quelques voix de la commission se sont également élevées pour souligner
que selon eux les coûts trop élevés dans ce domaine provenaient surtout d'une
politique trop généreuse en matière d'asile et que c'est à ce niveau-là que la
Confédération devrait faire des efforts. La chambre basse a suivi l'avis de sa
commission, refusant la motion à 139 voix contre 43, avec 3 abstentions. Le camp vert-
rose ainsi que les Verts'libéraux ont fait front uni contre l'objet du sénateur Müller (plr,
AG), tandis que les avis étaient plus partagés du côté droit de l'échiquier. 44

MOTION
DATUM: 03.05.2017
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session d'été 2017, le Conseil national a discuté la motion Geissbühler (udc,
BE): Activer un retour sans risque de persécution pour les Érythréens. La motionnante
estime qu'il doit être une priorité pour la Suisse de renvoyer en Érythrée les personnes
ayant demandé l'asile en Suisse. Inquiète des conséquences que cela pourrait avoir sur
ces personnes, l'agrarienne juge nécessaire d'engager des négociations avec le chef du
gouvernement, Isayas Afewerki, afin de garantir la sécurité du retour. Le Conseil
fédéral, représenté par la ministre de la justice Simonetta Sommaruga, s'est opposé à la
motion. La situation politique actuelle en Érythrée ne permet pas de garantir un retour
sans risques. De plus, la politique d'asile envers les requérants érythréens est en accord
avec ce qui se fait dans d'autres pays d'Europe. Des contacts entre les gouvernements
suisses et érythréens ont en outre déjà été établis, mais ne suffisent pas à obtenir les
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garanties nécessaires à des retours en Érythrée sans risque de persécution. Malgré
l'avis du Conseil fédéral, la chambre basse a accepté la motion UDC par 115 voix contre
71, avec 5 abstentions.

Le Conseil national a accepté en juin une motion Pfister: Pas de voyage dans le pays
d'origine pour les personnes admises à titre provisoire. Selon le démocrate chrétien, le
retour, même de courte durée dans le pays d'origine devrait avoir pour conséquence
immédiate le retrait de l'admission provisoire. Le Conseil fédéral, opposé à la motion, a
précisé que depuis la modification en 2012 de l'ordonnance sur l'établissement de
documents de voyage pour étrangers, les possibilités pour les admis provisoires de
retourner dans leur pays d'accueil ont déjà été restreintes. Les retours sont en principe
des situations exceptionnelles, qui ne sont accordés qu'après examen de la demande,
dont le motif doit être une maladie grave ou le décès d'un membre proche de la famille.
L'objet a finalement été accepté par 128 voix contre 62, sans abstentions. 45

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le 1er juin 2017, le Conseil national a accepté deux motions relatives à une interdiction
de voyager pour les personnes relevant du domaine de l'asile. La première (15.3803)
émanait du groupe libéral-radical et a été acceptée à 123 voix contre 65 avec 3
abstentions. La seconde (15.3844) avait été lancée par le groupe UDC et a passé la
rampe avec 119 voix contre 67 et 5 abstentions. Dans les deux cas, la division gauche-
droite au sein du parlement a été très forte, les seuls voix contre ou abstentions des
partis de droite ayant émané du groupe vert'libéral. Le Conseil fédéral s'est opposé par
deux fois à une interdiction de voyage généralisée, arguant que cela pouvait parfois
déboucher sur des situations absurdes comme l'interdiction pour une mère de visiter
son enfant mourant ou une course d'école à l'étranger à laquelle un enfant admis
provisoirement ne pourrait pas participer. Une troisième motion sur les voyages des
personnes relevant de l'asile a été acceptée le même jour. Cette dernière allait
cependant moins loin, puisqu'elle ne souhaitait interdire que les voyages vers le pays
d'origine. 46

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2017, le Conseil national a accepté par 119 voix contre 67 et 5 abstentions, une
motion du groupe UDC visant à interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile
et aux personnes admises à titre provisoire. Cet objet a été immédiatement discuté
après la motion Pfister, allant dans la même direction, mais se limitant à interdire les
voyages dans le pays d'origine pour les personnes admises provisoirement. La députée
Flückiger-Bäni (udc, AG), porte-parole de la motion, a expliqué les motivations du parti
agrarien: des rapports publiés dans la presse font état de plus de 9'500 voyages à
l'étranger autorisés pour des personnes requérantes d'asile ou admises provisoirement
entre 2011 et 2015. Il s'agit pour l'UDC de manifestes abus du système de l'asile. A cela,
la Conseillère fédérale Sommaruga a répondu qu'elle encourage vivement les personnes
au courant de tels cas à les dénoncer au DFJP, qui les suivra. Selon la ministre, un
simple nombre tiré d'un article de presse ne suffit pas. De plus, elle ajoute que la
mesure est disproportionnée, dans le cas par exemple de voyages scolaires dans un
pays limitrophe et sûr. 47

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Une motion de la Commission des Institutions politiques du Conseil national (CIP-CN)
appelle le Conseil fédéral à remplacer le statut des étrangers admis à titre provisoire.
Suite au rapport publié par ce dernier en octobre 2016, la Commission a pris position
pour l'introduction d'un nouveau statut correspondant à la variante deux proposée par
les sept sages. La commission est allée plus loin, en proposant deux statuts différents.
Le statut de "personne à protéger" est le plus fidèle à la variante 2 du Conseil fédéral: il
n'aurait pas de limitation temporelle, le regroupement familial serait facilité et une
intégration active sur le marché du travail serait prise en charge par les offices
régionaux de placement. En outre, une convention d'intégration serait obligatoirement
signée et la Confédération et les cantons se partageraient les coûts de la réalisation des
objectifs visés par celle-ci. Le deuxième statut proposé par la commission, celui de
"personne à protéger provisoirement" offrirait des conditions plus précaires: il serait
fortement limité dans le temps, son octroi dépendant notamment de la situation
particulière du pays ou de la région d'origine du requérant.e. Cette situation serait
régulièrement réévaluée, pour décider de l'éventuelle levée de la protection provisoire.
Il n'y aurait aucune possibilité de regroupement familial et l'intégration sur le marché
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du travail serait limitée à des travaux d'intérêt général et des missions ponctuelles, dans
le domaine de l'agriculture, par exemple. Néanmoins, une clause de rigueur serait
possible, pour les personnes dont la durée du séjour se prolongerait. Au sein de la
commission une minorité UDC avait appelé au rejet de la motion. A la chambre du
peuple, 113 députés s'y sont montrés favorables, 63 (tous les UDC présents) opposés et
8 (7 socialistes et 1 vert) se sont abstenus. Lors de la même séance, le Conseil national a
adopté dans la foulée un postulat (17.3271), toujours de la Commission des institutions
politiques, chargeant le Conseil fédéral d'élaborer un rapport sur les mesures à prendre
pour favoriser l'intégration des bénéficiaires de ce nouveau permis sur le marché du
travail. 48

Durant la session d'été, le Conseil national a rejeté une motion Leutenegger Oberholzer
qui visait à promouvoir l'intégration linguistique des réfugiés. Elle appelait le Conseil
fédéral à soutenir les efforts des cantons et des communes en matière d'intégration.
Représentés par la ministre de Justice et Police Simonetta Sommaruga, les sept sages
ont mis en avant les programmes au niveau fédéral et cantonal déjà existants. 100
députés, jugeant ces efforts suffisants, ont rejeté la motion. 87 ont souhaité l'accepter
et deux se sont abstenus. 49

MOTION
DATUM: 12.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

En été 2015, la conseillère nationale Cesla Amarelle (ps, VD) avait lancé une motion
demandant au Conseil fédéral de mettre sur pied un cadre national de certification
des diplômes et de validation d'acquis spécifique aux personnes titulaires d'un permis
B réfugié ou d'un livret F (admission provisoire). Cette mesure aurait eu pour but de
favoriser leur intégration sur le marché du travail. Suite au départ de Cesla Amarelle de
la chambre du peuple, c'est sa camarade Valérie Piller Carrard (ps, FR) qui a repris
l'objet. Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion, arguant que les différentes
mesures déjà existantes, à savoir le cadre national général de reconnaissance des
diplômes ainsi que les procédures de validation des acquis spécifiques existant pour
une vingtaine de professions permettaient d'ores et déjà d'atteindre les buts visés par
la motionnaire. Les sept sages ont ajouté qu'une certification particulière pour les
personnes relevant de l'asile, pourrait non seulement ne pas faciliter le recrutement,
mais également comporter un risque de stigmatisation. Cet argumentaire a convaincu
les députés, puisqu'ils ont été 103 contre 83 à voter contre, avec une abstention. 50

MOTION
DATUM: 15.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Suite à une motion d'ordre du sénateur Germann (svp/udc, SH), la motion visant à
remplacer le statut des étrangers admis à titre provisoire a été renvoyée à la
commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN), avec mandat
d'organiser une consultation des représentants des cantons, des villes et des
communes. Cette décision a été plébiscitée par la chambre des cantons par 32 voix
contre 9 et 4 abstentions. 51

MOTION
DATUM: 11.09.2017
SOPHIE GUIGNARD

Les cantons sont asphyxiés par le poids financier de l'accueil des migrants, c'est le
constat sans appel du député Golay (mcg, GE). Il en appelle alors à ses co-
parlementaires pour demander à ce que les coûts de l'asile soient désormais
entièrement à la charge de la Confédération et non plus en partie pris en charge par les
cantons. Le Conseil fédéral s'est opposé à cette idée, et le Conseil national a suivi, par
156 voix contre 22, avec 9 abstentions. 52

MOTION
DATUM: 26.09.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le député Béglé (pdc, VD) demande au Conseil fédéral d'accélérer l'intégration des
migrants ayant été peu scolarisés. Pour cela, il faudrait créer un projet pilote basé sur
la méthode RIVER. Cette méthode, développée en Inde, permet un apprentissage de
manière autonome. Elle aurait l'avantage selon le démocrate-chrétien de permettre
une amélioration dans l'acquisition d'une langue nationale sans pour autant engendrer
de coûts supplémentaires. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'idée du député, arguant
que le programme de la confédération, "fide", reposait sur des modèles didactiques
similaires et qu'il n'y avait dès lors pas lieu de développer un outil supplémentaire. Le
Conseil national a alors unanimement rejeté la motion. 53

MOTION
DATUM: 29.09.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Sur recommandation du Conseil fédéral, le Conseil national a accepté sans vote la
motion du député Abate (plr, TI), réclamant une aide financière pour les cantons qui
gèrent des centres de départ à la frontière suisse. Ce dernier estime que ces cantons,
dont particulièrement le Tessin, devant assumer les coûts d'hébergement et de
sécurité des centres, qui servent pourtant les intérêts de tous les cantons et de la
Confédération, méritent une compensation financière. Il demande donc une
modification de la base légale à cette fin. 54

MOTION
DATUM: 13.12.2017
SOPHIE GUIGNARD

De retour de commission, la question de remplacer le statut des étrangers admis à
titre provisoire a été refusée par 28 voix contre 13 et une abstention, sur conseil de la
CIP-CE. L'objet a été traité par la chambre haute en même temps que la motion
18.3002, qui en propose une alternative, à savoir des adaptations ponctuelles du statut
de l'admission provisoire. C'est d'ailleurs celle-ci qui a passé la rampe et qui doit donc
être examinée par le deuxième conseil. 55

MOTION
DATUM: 14.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Remettant en cause les différents rapports faisant état d'un régime dictatorial dans le
pays de la corne de l'Afrique, le conseiller national Burgherr (udc, AG) demande au
Conseil fédéral de durcir la pratique de l'asile à l'égard de l'Erythrée. Partant en outre
du principe que les personnes qui désertent l'armée ne sont en danger que dès le
moment où elles fuient, elles ne devraient pas recevoir l'asile en Suisse, comme prévu
par la dernière révision de la loi sur l'asile. Le député évoque de plus des rapports plus
récents qui attesteraient que les personnes retournant en Erythrée ne risquent pas de
persécution et montrent même des signes d'une évolution encourageante de la
situation du pays. Simonetta Sommaruga, lors du débat en chambre basse, a exposé les
raisons du désaccord du Conseil fédéral par rapport à l'objet: il est impossible
d'imposer un durcissement généralisé pour l'ensemble des ressortissants et
ressortissantes d'un pays, car cela contrevient au droit constitutionnel et à la tâche du
SEM qui consiste à examiner chaque demande d'asile. Cette application du secrétariat
d'Etat aux migrations permet d'ailleurs de ne pas accorder l'asile aux personnes qui
n'en ont pas besoin, selon la conseillère fédérale socialiste. Les députées et députés
ont suivi cet avis et se sont prononcés à 118 voix contre 73 et 2 abstentions en défaveur
de la motion.

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a refusé lors de la session de printemps 2018 une motion du député
Glarner (udc, AG) qui demandait au Conseil fédéral de fixer les modalités pour
suspendre les procédures d'asile en cas de situation exceptionnelle. En effet, cette
disposition existe dans la loi actuelle sur l'asile, mais ne précise pas quels chiffres
représentent une "situation exceptionnelle". L'agrarien propose de fixer le seuil à 4000
demandes d'asile en un mois. Une fois ce nombre atteint, comme c'était le cas au
moment de la session, le Secrétariat aux Migrations (SEM) devrait interrompre le
traitement des demandes d'asile venant de personnes ressortissants de "pays sûrs" ou
de pays dont le taux de reconnaissance en matière d'asile est bas. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. En effet, 4000 demandes par mois
ne constituent pas une situation d'exception. De plus, le fait de suspendre les
demandes d'asile, prétendument non fondées, irait à l'encontre de l'accélération des
procédures voulues par la nouvelle révision de la loi sur l'asile. Enfin, des mesures ont
été prévues par le Conseil fédéral en cas d'afflux extraordinaire de requérantes et
requérants d'asile, avec notamment le concours de l'armée. Lors du débat en chambre,
le conseiller national Glarner a brandi la menace d'"inondation" par un flux de "migrants
économiques", accueillis par un SEM atteint d'un "syndrome du sauveur". Cela n'a
convaincu que les rangs de l'UDC, qui ont représenté les 66 voix pour. Un front uni de
125 voix sans abstentions s'est opposé au projet.

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a refusé en mars 2018 une motion Steinemann (udc, ZU) visant à
élargir la liste des pays sûrs. Ces pays, appelés également "safe countries" sont ceux
considérés par le Conseil fédéral comme offrant suffisamment de garanties en matière
de protection des droits de l'Homme pour que le SEM n'entre en principe pas en
matière sur les demandes d'asile de ses ressortissantes et ressortissants. La députée
souhaite notamment que le Sri Lanka, la Gambie, le Kenya, le Malawi, le Mali, la Sierra
Leone, le Maroc, la Tunisie et l'Algérie fassent désormais partie de cette liste. 
Le Conseil fédéral s'y est opposé, arguant que rajouter un pays sur cette liste a parfois

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

01.01.65 - 01.01.24 17ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



un coût bureaucratique trop important par rapport au nombre de demandes d'asile
émanant du pays en question. Il rappelle cependant que, en ce qui concerne la Gambie,
l'Algérie, le Maroc, le Nigéria et la Tunisie, le SEM applique la procédure "fast track" ou
de "48 heures", quand bien même ces pays n'appartiennent pas à la liste des pays
considérés comme sûrs. Pour rappel, ces procédures ont pour but de rendre une
réponse rapide sur la demande d'asile et d'exécuter le renvoi dans les plus brefs délais.
Elles sont appliquées aux personnes venant de pays dont le taux de reconnaissance du
statut de réfugié est faible. Seuls les 68 membres du groupe UDC ont approuvé la
motion, les 124 autres parlementaires ont voté contre. Celle-ci est désormais classée. 56

Le Conseil d'Etat s'est prononcé lors de la session d'été 2018 sur la motion UDC visant à
interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile et aux personnes admises à
titre provisoire. La Commission des institutions politiques du Conseil des Etats (CIP-
CE) avait proposé à son conseil de traiter cette motion en même temps que la motion
du groupe libéral-radical, «Domaine de l'asile. Pas de voyages inopportuns à l'étranger
pour les personnes admises en Suisse», au contenu similaire. A une courte majorité, la
commission avait recommandé le rejet de cette motion, en faisant référence à son
projet «Adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre provisoire qui
aborde la question des voyages à l'étranger». Les sénateurs et sénatrices ont rejeté les
deux motions sans débat. 57

MOTION
DATUM: 11.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des Etats s'est penché sur la motion Pfister "Pas de voyage dans le pays
d'origine pour les personnes admises à titre provisoire", en même temps que les
motions 15.3803 et 15.3844, qui présentent toutes deux un contenu similaire. La
motion Pfister est la seule des trois à avoir été acceptée, par 24 voix contre 13 et deux
abstentions, selon la recommandation de la commission des institutions politiques
(CIP-CE). En effet, le contenu de la présente motion est recouvert par les exigences de
la motion 18.3002: Adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre
provisoire, qui avait déjà été adoptée par le Conseil des Etats, mais elle va plus loin et
pourrait être mise en œuvre en même temps que les autres adaptations, si la motion
passe la rampe du Conseil national. 58

MOTION
DATUM: 11.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des Etats s'est prononcé lors de la session d'été 2018 sur la motion du
groupe libéral-radical visant une interdiction de voyager pour les personnes relevant
du domaine de l'asile. La Commission des institutions politiques du Conseil des Etats
(CIP-CE) avait proposé à son conseil de traiter cette motion en même temps que la
motion UDC, «interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile et aux personnes
admises à titre provisoire» au contenu similaire. A une courte majorité, la commission
avait recommandé le rejet de ces motions, en faisant référence à son projet
«Adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre provisoire» qui aborde
la question des voyages à l'étranger. Les sénateurs et sénatrices ont rejeté les deux
motions sans débat. 59

MOTION
DATUM: 11.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

La motion Geissbühler (udc, BE) visant à activer un retour sans risque de persécution
pour les Erythréens a été débattue au Conseil des Etats en septembre, en même temps
que la motion du PLR Damian Müller (plr, LU) qui demande «une politique d'asile
équitable envers les demandeurs d'asile érythréens». Un troisième objet, plutôt
antagoniste des deux précédents, sous la forme d'une pétition citoyenne exigeant un
«droit d'asile des Erythréens» figurait également à l'ordre du jour. 
Le débat a surtout tourné autour de la situation politique du pays de la corne de
l'Afrique. Anne Seydoux-Christe  (pdc, JU) a cité le rapport 2017/2018 d'Amnesty
International, qui fait état de violations graves des droits humains, tout comme
plusieurs rapports de l'ONU, cités par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG). Le groupe
socialiste, très présent au début du débat, a souligné les démarches du DFAE visant à
établir un dialogue avec le gouvernement érythréen, dans le même but que celui
poursuivi par les motionnaires, à savoir arriver à des accords migratoires. L'UDC est
intervenue, par le truchement du sénateur Germann (udc, SH) qui a déposé une
proposition individuelle, alors que son appartenance à la commission responsable de
l'objet, lui permettait d'établir une proposition de minorité, ce qui lui a été reproché
par plusieurs de ses collègues, qui déploraient un manque de respect des traditions du
Conseil d'Etat. La proposition de Germann, à savoir accepter la motion, a donc été

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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refusée par les sénateurs et sénatrices par 24 voix contre 16 avec 2 abstentions. 60

Le sénateur Damian Müller (plr, LU) a déposé une motion visant à mener une politique
d'asile équitable envers les demandeurs d'asile érythréens. Cette politique implique
selon lui trois mesures à prendre pour le Conseil fédéral, à savoir, lever autant
d'admissions provisoires que possible, examiner tous les dossiers des personnes
érythréennes admises provisoirement afin de déterminer les raisons qui
empêcheraient de lever leur admission et enfin de renforcer la présence diplomatique
de la Suisse en Erythrée pour assurer l'exécution des renvois. 
A la chambre haute, la motion a été débattue en même temps qu'une motion aux buts
similaires de la conseillère nationale Geissbühler ainsi qu'une pétition citoyenne
demandant au contraire la sauvegarde du droit d'asile pour les requérantes et
requérants érythréens. Le débat, comme la plupart des débats parlementaires autour
de l'Erythrée consistait surtout à savoir s'il fallait considérer le pays de la corne de
l'Afrique comme une dictature ou non. Les deux camps étaient en outre délimités de la
même manière que lors des discussions antérieures: le bloc bourgeois et l'UDC
affirmant que la situation s'y est maintenant largement démocratisée, tandis que la
gauche, brandissant des rapports d'ONG et d'organisations supranationales, s'opposait
à cette vision «idyllique» du pays. Au final, 30 voix se sont prononcées pour
l'acceptation de la motion, contre 9 et 2 abstentions. La motion Geissbühler(udc, BE),
elle, avait été rejetée. La raison de cette différence de traitement tient peut-être au
fait, que, comme le souligne Simonetta Sommaruga, ministre socialiste de l'asile, le SEM
est déjà en train d'examiner tous les dossiers des admissions provisoires érythréennes
afin d'en lever le plus possible. 61

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

La motion réclamant une aide financière pour les cantons qui gèrent des centres de
départ à la frontière suisse est passée au Conseil national en septembre 2018. La
commission ayant proposé à l'unanimité de l'accepter, les députées et députés en ont
fait autant, sans débat. 62

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Au Conseil national, 51 voix (principalement du PS et des Verts) se sont opposées à la
motion Müller qui permettrait de "mener une politique d'asile équitable envers les
demandeurs d'asile érythréens". Elles n'ont pas suffi face aux 127 voix et 2 abstentions
des autres parlementaires. La motion a ainsi été adoptée le 4 mars 2019. 63

MOTION
DATUM: 04.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Une motion de la Commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN),
déposée en avril 2020, demande au Conseil fédéral de s'engager au niveau européen en
regard à la situation dans les camps de personnes réfugiées des îles de la mer Egée. Il
devrait en outre aussi intervenir pour une réforme des Accords de Dublin, afin de
favoriser une répartition plus juste et plus équilibrée des hommes et femmes en fuite.
La Méditerranée est depuis longtemps un lieu de passage obligé pour les personnes qui
ont pris la route de l'exil en provenance du continent africain, et la situation s'est
empirée depuis l'ouverture de la frontière gréco-turque. Selon la motion, des milliers
de personnes vivent dans des camps, dans des conditions de vie très précaires. Le
Conseil fédéral s'est prononcé en faveur de la motion, soulignant son projet
d'accueillir, dès que les conditions sanitaires le permettront, 22 requérant-e-s d'asile
mineurs non accompagnés (RMNA). Le texte a été combattu par une minorité UDC, qui
estime que la Suisse a déjà fait sa part en ce qui concerne les Accords de Dublin et
qu'un accueil plus large serait un processus sans fin, qui donnerait à encore plus de
personnes l'espoir d'être relocalisées en Suisse. Leur rhétorique, qui mobilisait la figure
du «vrai réfugié», n'a pas convaincu, puisque l'UDC a été la seule à s'opposer au projet,
par 54 voix contre 139. 64

MOTION
DATUM: 16.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die im April von der SPK-NR eingereichte Motion «Aufnahme von Flüchtlingen aus
Griechenland sowie Reform des Dublin-Abkommens» forderte vom Bundesrat mehr
Engagement auf europäischer Ebene, um die Situation der sich auf den ägäischen Inseln
befindenden Flüchtlinge zu verbessern. Damit verbunden solle der Bundesrat eine
Reform des Dublin-Abkommens einfordern, um eine gerechtere Verteilung und eine
menschenwürdige Behandlung der Flüchtlinge zu bewirken. Begründet wurde die
Motion damit, dass seit der Öffnung der türkisch-griechischen Grenze im Frühjahr die

MOTION
DATUM: 26.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Lage prekär geworden sei und sich bis zu 80'000 Flüchtlinge auf dem Weg nach
Griechenland befänden. Die Situation, welche ohnehin eine grosse Herausforderung für
den griechischen Staat darstelle, habe sich nun durch den Ausbruch der Coronavirus-
Pandemie zusätzlich zugespitzt.
Der Bundesrat empfahl im Mai in seiner Stellungnahme die Motion zur Annahme. Auch
er verfolge die Entwicklungen in Griechenland und der Türkei mit Besorgnis und habe
bereits auf bilateralem Weg Verbesserungen zu erwirken versucht. Auch auf
europäischer Ebene gelte es – entsprechend der Forderung der Motion –, sich für eine
Verbesserung der Lage einzusetzen.
Trotz des Einwandes einer Kommissionsminderheit, das Parlament betreibe mit der
Motion lediglich Symbolpolitik, wurde das Anliegen im Nationalrat am 19. Juni 2020 mit
139 zu 54 Stimmen angenommen. Alle 54 Nein-Stimmen stammten von der
geschlossenen SVP-Fraktion. 
Eine Woche nach der nationalrätlichen Abstimmung hielt die SPK-NR in einem Bericht
ferner fest, dass mit der Annahme der Motion auch der Petition 20.2008 Rechnung
getragen worden sei und diese damit als erledigt betrachtet werden könne. 65

En septembre 2020, le Conseil des Etats s'est prononcé sur la motion de la CIP-CN
demandant l'accueil de réfugiées et réfugiés en provenance de Grèce ainsi qu'une
réforme des accords de Dublin. A nouveau, une minorité menée par le groupe UDC
s'est opposée au texte, mais n'a pas réussi à en empêcher l'acceptation par 34 voix
contre 7. 66

MOTION
DATUM: 23.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

In der Frühjahrssession 2021 revidierte der Ständerat den Entscheid seiner
Schwesterkammer und lehnte mit 27 zu 14 Stimmen (1 Enthaltung) eine
parlamentarische Initiative einer Mehrheit der SGK-NR ab, welche die Unterstützung
von gewaltbetroffenen Geflüchteten in den Bundesasylzentren verbessern wollte.
Insbesondere sollten mit der Motion auf Frauen, Kinder und Jugendliche spezialisierte
psychologische und psychiatrische Angebote in den Bundesasylzentren ausgebaut
werden. Der Ständerat stützte sich bei seinem Entscheid auf den Bericht seiner
zuständigen Kommission, worin diese die Ansicht vertrat, dass das Anliegen der Motion
mit den in Reaktion auf den Bericht zur Situation von Flüchtlingsfrauen getroffenen
Massnahmen bereits erfüllt sei. 67

MOTION
DATUM: 01.03.2021
MARLÈNE GERBER

Mit Beratung einer entsprechenden Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes
schrieb das Parlament im Frühjahr 2021 eine Motion Pfister (cvp, ZG) ab, die vorläufig
aufgenommenen Personen die Reise in ihr Heimatland verbieten wollte. 68

MOTION
DATUM: 17.03.2021
MARLÈNE GERBER

Aufgrund des in der Zwischenzeit erschienenen bundesrätlichen Berichts zur
Überprüfung von vorläufigen Aufnahmen aus Eritrea wegen Unzumutbarkeit des
Wegweisungsvollzugs wurde die Motion Müller (fdp, LU) in der Sommersession 2021 vom
Parlament als erfüllt abgeschrieben. 69

MOTION
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER

Im Rahmen der Beratung des bundesrätlichen Berichts über Motionen und Postulate
der eidgenössischen Räte im Jahr 2020 schrieb das Parlament in der Sommersession
2021 eine punktuell angenommene Motion der grünen Fraktion ab, die «rasch und
massiv konkret [in Italien und Griechenland] helfen und Türen in der Festung Europa
schaffen» wollte. Die finanzielle oder logistische Unterstützung der beiden EU-
Aussengrenzenstaaten Italien und Griechenland war denn auch der Punkt der Motion,
dem beide Parlamentskammern während ihrer Beratungen zugestimmt hatten – nicht
angenommen worden waren hingegen die anderen Forderungen der Motion, etwa
diejenige, dass sich die Schweiz bei der EU für eine Reformation des Dublin-Systems
einsetze, um gerechtere Verteilschlüssel für Asylsuchende zu erwirken. Ein paar Jahre
später hatte das Parlament indes seine Haltung geändert: Im Rahmen der Beratung
einer Motion der SPK-NR (Mo. 20.3143) drückte die Legislative durch Annahme des
Vorstosses ihren Willen aus, dass sich der Bundesrat auf europäischer Ebene für die
Reform des Dublin-Abkommens einsetzen solle. Bereits in seinen Antworten zu den
beiden erwähnten Motionen hatte sich der Bundesrat dazu bereit erklärt, auf
europäischer Ebene für eine gerechtere Verteilung von Asylsuchenden einzustehen.
In seinem Bericht legte der Bundesrat dar, wie er im Jahr 2020 Hilfsmaterialien und ein

MOTION
DATUM: 10.06.2021
MARLÈNE GERBER
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Soforteinsatzteam nach Lesbos gesandt und sich für die Aufnahme- und Unterbringung
von UMA eingesetzt habe. Ebenfalls sei vorgesehen, mit finanziellen Mitteln aus der
zweiten Kohäsionsmilliarde Projekte zur Unterstützung derjenigen EU-Mitgliedstaaten
zu finanzieren, die besonders von Migrationsbewegungen betroffen seien, so der
Bundesrat weiter. Nicht zuletzt bekräftigte auch er das Bestreben, sich auf EU-Ebene
für eine «langfristige Dublin-Reform und eine faire Verteilung von Asylsuchenden
ein[zusetzen]». 70

Mit einer Motion verlangte Daniel Jositsch (sp, ZH) die Wiedereinführung des
Botschaftsasyls. Mit Annahme einer dringlichen Revision des Asylgesetzes an der
Volksabstimmung vom 9. Juni 2013 war das Botschaftsasyl in der Schweiz, damals wie
aktuell ein europäischer Sonderfall, abgeschafft worden. Mit der Wiedereinführung der
Möglichkeit, bei den Schweizer Botschaften Asyl zu beantragen, könnte man verhindern,
dass Menschen mit berechtigtem Asylanspruch auf lebensgefährlichen Wegen und
mithilfe krimineller Schlepperbanden in die Schweiz einreisen müssten, so der
Motionär. Der Bundesrat stellte sich gegen einen solchen Alleingang der Schweiz und
verwies auf die bestehende Möglichkeit zur Aufnahme von Flüchtenden aus dem
Ausland, namentlich durch Erstellung eines Visums aus humanitären Gründen im
Einzelfall sowie die Übernahme von Personen im Rahmen von Resettlement-
Programmen. In der Herbstsession 2021 stimmte der Ständerat einem Ordnungsantrag
Gmür-Schönenberger (mitte, LU) zu, die Motion der Kommission zuzuweisen. In
verschiedenen Ländern sei die Lage heute angespannt und unsicher, was legitimiere,
dass man sich erneut mit der Frage befasse und gegebenenfalls eine Neubeurteilung
des Handlungsbedarfs vornehme, so die Antragstellerin, die Sukkurs vom Motionär
erhielt. 71

MOTION
DATUM: 15.09.2021
MARLÈNE GERBER

In Form einer Motion forderte Samira Marti (sp, BL) den Bundesrat dazu auf, die
Kapazitäten der Bundesasylzentren und der kantonalen Asylzentren vollständig
auszulasten und dafür direkt Menschen von den griechischen Inseln in die Schweiz zu
holen, um ihnen hier ein ordentliches Asylverfahren zu gewährleisten. Zudem soll die
Schweiz andere Staaten auffordern, es ihr gleich zu tun. Der Bundesrat sei der Meinung,
dass sein Engagement für die Stärkung der Strukturen vor Ort sowie für eine faire
europäische Lösung der bessere Weg sei, um eine langfristig bessere Situation in
Griechenland zu erreichen, erklärte Karin Keller-Sutter die ablehnende Haltung des
Bundesrates gegenüber der Motion. Entsprechend der Empfehlung des Bundesrates
lehnte der Nationalrat den Vorstoss daraufhin mit 120 zu 69 Stimmen ab. Lediglich die
Fraktionen der SP und der Grünen stimmten geschlossen für die Motion, unterstützt
wurden sie von den drei Nationalratsmitgliedern der EVP. 72

MOTION
DATUM: 30.09.2021
SARAH KUHN

Nachdem der Ständerat die Motion Jositsch (sp, ZH) zur Wiedereinführung des
Botschaftsasyls seiner Kommission zur Vorberatung zugewiesen hatte, beantragte diese
dem Rat mehrheitlich, den Vorstoss abzulehnen. Der Ständerat kam diesem Antrag in
der Frühjahrssession 2022 mit 29 zu 12 Stimmen bei einer Enthaltung nach. Die
Mehrheit der vorberatenden SPK-SR hatte dabei unter anderem argumentiert, dass
eine einseitige Einführung in der Schweiz ohne vorgängige Absprache mit den
Mitgliedstaaten der EU «eine unerwünschte Sogwirkung auslösen [würde], die zu einem
Anstieg der Zahl der Asylgesuche führen könnte». Motionär Jositsch hatte sich im Rat
erfolglos gegen dieses Argument gewehrt. Seiner Ansicht nach hätte die Möglichkeit des
Botschaftsasyls keine Auswirkungen auf die Anzahl Flüchtlinge, da die Gründe für die
Bewilligung eines Asylgesuchs dieselben bleiben würden. 73

MOTION
DATUM: 15.03.2022
MARLÈNE GERBER

Aufgrund einer im August 2021 veröffentlichten externen Evaluation und den daraus
abgeleiteten Massnahmen sowie aufgrund des bestehenden Monitorings Asylsystem
erachtete der Bundesrat eine angenommene Motion Pfister (cvp, ZG), die eine
regelmässige Evaluation der Bundesasylzentren seit Inkrafttreten des revidierten
Asylgesetzes forderte, als erfüllt und beantragte dem Parlament die Abschreibung des
Geschäfts. National- und Ständerat kamen diesem Antrag in der Sommersession 2022
nach. 74

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARLÈNE GERBER
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Die überwiesene Motion Abate (fdp, TI) zur finanziellen Unterstützung von Kantonen
mit Ausreisezentren an der Grenze wurde vom Parlament während den Beratungen zu
einer entsprechende Änderung des AIG in der Wintersession 2022 als erfüllt
abgeschrieben. 75

MOTION
DATUM: 29.11.2022
VIKTORIA KIPFER

Um Kapazitäten für Flüchtlinge in der Schweiz zu erhöhen, verlangte Damian Müller (fdp,
LU) in einer Motion die Möglichkeit, Personen aus Eritrea mit einem negativen
Asylentscheid aus der Schweiz in einen aufnahmebereiten Drittstaat zurückzuführen.
Die momentane Situation sei für abgewiesenen Asylsuchenden aus anderen Ländern
ungerecht, da deren Heimatstaaten eine Rückführung der eigenen Staatsangehörigen
im Gegensatz zu Eritrea nicht ablehnten, so der Motionär. Da es aufnahmebereite
Drittstaaten gebe, gemäss Müller etwa Ruanda, solle der Bundesrat ein Pilotprojekt
lancieren, um in der Schweiz abgewiesene eritreische Staatsangehörige als ultima ratio
in ein Drittland zurückzuführen. Damit würde auch verhindert, dass diese Personen
«soziale[ ] Leistungen missbrauchen», zudem könne so die Ausschaffung eritreischer
Straftäter vollzogen werden, schloss der FDP-Ständerat die Begründung seiner Motion.
Der Bundesrat erachtete die beschriebene Situation in seiner Stellungnahme als «nicht
zufriedenstellend», empfahl die Motion jedoch zur Ablehnung: Aktuell befänden sich
etwas mehr als 300 eritreische Personen mit abgewiesenem Asylentscheid in der
Schweiz, wovon die Hälfte Nothilfe beziehe. Ferner seien diese Personen von der
Sozialhilfe ausgeschlossen und die Nothilfe decke lediglich die Kosten für den
unmittelbaren Erhalt des Lebens, relativierte die Exekutive die Problematik. Bislang sei
eine zwangsweise Wegweisung in einen Drittstaat nur zulässig, wenn die wegzuweisende
Person zu diesem Staat einen Bezug hat. Auch für ein Pilotprojekt, wie dies der
Motionär forderte, fehlten die rechtlichen Grundlagen, so der Bundesrat. Nicht zuletzt
gab er zu bedenken, dass die Schweiz die Garantie des Drittstaates einholen müsste,
dass dieser menschenrechtliche Standards einhält. Versuche, diese Garantie
einzuholen, seien jedoch bislang an der Ablehnung der betreffenden afrikanischen
Staaten gescheitert. In diesem Zusammenhang verwies der Bundesrat auch auf den
Erlass einer vorsorglichen Massnahme des EGMR gegenüber dem Vereinigten
Königreich, um die Abschiebung von Asylsuchenden (ohne Asylentscheid) nach Ruanda
zu verhindern. 
Im Ständerat sah dies eine knappe Mehrheit jedoch anders. In der Sommersession
2023 nahm die kleine Kammer die Motion mit 20 zu 18 Stimmen bei 5 Enthaltungen
an. 76

MOTION
DATUM: 05.06.2023
MARLÈNE GERBER

Ebenso wie im Falle von Eritrea sorgte sich Damian Müller (fdp, LU) auch um Probleme
bei der zwangsweisen Rückführung von abgewiesenen Asylsuchenden nach Algerien.
Müller forderte den Bundesrat im Februar 2023 mittels einer Motion auf, in Brüssel mit
Bezug auf den Schengener Kodex zu intervenieren und Massnahmen gegen Algerien
wegen fehlender Kooperation bei der zwangsweisen Rückführung zu verlangen. In
seiner Stellungnahme widersprach der Bundesrat dem Motionär und empfahl dem
Parlament, die Motion abzulehnen. Nach zwei bilateralen Migrationsdialogen im Jahr
2022 zwischen der Schweiz und Algerien hätten entsprechende, bereits vorher
begonnene Verhandlungen abgeschlossen werden können, womit die Rückkehr «auf
allen Vollzugsstufen» nun funktioniere. Mittlerweile seien die Rückkehrwerte nicht nur
so hoch wie noch nie für Algerien, sondern im Jahr 2022 sogar so hoch wie für fast kein
anderes Land – abgesehen von den zahlenmässig noch höheren Ausreisen in die
Ukraine. 
In der ständerätlichen Ratsdebatte, die in der Sommersession 2023 stattfand,
widersprach der Motionär jedoch der zuständigen Bundesrätin: Man müsse die Zahlen
nicht nur absolut, sondern auch relativ betrachten. Aufgrund der stark zunehmenden
Asylgesuche aus Algerien sei die Zahl der Fälle im Rückführungsunterstützungsprozess
gar leicht gestiegen. Zudem erwähne die Regierung in ihrer Stellungnahme nicht, ob
auch Rückführungen via Sonderflüge oder über den Seeweg möglich seien – Letzteres
fordere eine überwiesene Motion aus seiner Feder (Mo. 20.4477), die noch nicht erfüllt
sei. Die zuständige Bundesrätin Elisabeth Baume-Schneider war auch der Ansicht, dass
die Asylgesuche aus Algerien zum gegebenen Zeitpunkt «extrêmement nombreuses»
seien. Sie verwies jedoch auf die weiterhin positiven Entwicklungen bei den Ausreisen.
Die geforderte Intervention könne sich aufgrund der stark verbesserten Situation
kontraproduktiv auf die Beziehungen mit Algerien auswirken. Im Anschluss sprach sich
jedoch eine klare bürgerliche Ratsmehrheit mit 28 zu 11 Stimmen (3 Enthaltungen) für
die Motion aus. 77

MOTION
DATUM: 05.06.2023
MARLÈNE GERBER
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Im Rahmen der ausserordentlichen Session zur Migration im Juni 2023 berieten die
Räte zwei gleich lautende Motionen, eine Motion der SVP-Fraktion (Mo. 23.3073) und
eine initiiert durch den Berner SVP-Ständerat Werner Salzmann (Mo. 23.3082). Sie
wollten den Bundesrat damit beauftragen, ein Konzept auszuarbeiten, damit die Anzahl
der Rückführungen und Ausweisungen gesteigert wird. Konkret forderten die
Motionen, dass der Bundesrat den Unzulässigkeitsgrund der Unzumutbarkeit für den
Vollzug der Wegweisung vorläufig aufgenommener Personen überdenken solle. Dieser
sei in jüngster Zeit ausgeweitet worden, sodass die Wegweisung heute auch aufgrund
von Aspekten des Kindeswohls und des Gesundheitszustands der ausreisepflichtigen
Person als unzumutbar beurteilt werde, erklärten die Urheber ihr Anliegen: «[D]iese
Praxis» müsse dringend reflektiert werden. Für nicht kooperative Staaten sollten zudem
Sanktionen verstärkt werden, etwa bei den Visa oder Kürzungen der Entwicklungshilfe,
so die Vorschläge in der Begründung zu den Motionen. Ein besonderes Augenmerk
legten die Vorstösse auf die verstärkte Ausweisung von «Straftäter[n] und
Gefährder[n]». In seiner ablehnenden Stellungnahme hatte der Bundesrat darauf
hingewiesen, dass die Schweiz bereits «zu den vollzugsstärksten Staaten Europas
zählt». Darüber hinaus erachtete er die Kürzung der Entwicklungshilfe nicht als
zielführend für eine Verbesserung des Wegweisungsvollzugs (Visamassnahmen unter
gewissen Umständen jedoch schon). 
Mit 99 zu 83 Stimmen (4 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat die Motion der SVP ab.
Unterstützung erhielt die SVP im Nationalrat von beinahe der gesamten FDP-Fraktion
sowie von einem knappen Drittel der Mitte-Fraktion, was nicht für einen Erfolg
ausreichte. Anders entschied der Ständerat, der die Motion Salzmann mit 28 zu 15
Stimmen (1 Enthaltung) annahm. Im Ständerat stellten sich neben dem links-grünen
Lager lediglich vier Mitte-Vertretende gegen die Motion. 78

MOTION
DATUM: 15.06.2023
MARLÈNE GERBER

Aufgrund der gemäss Hannes Germann (svp, SH) zum gegebenen Zeitpunkt nicht
vorhandenen freien Kapazitäten im Asylbereich beantragte der Schaffhauser Ständerat
in einer Motion die Aussetzung des Resettlement-Programms 2024/25. Dieselbe
Forderung lancierte die SVP-Fraktion mit einer identischen Motion im Nationalrat (Mo.
23.3072). Ende Mai 2019 hatte sich der Bundesrat bereit erklärt, sich stetig an den
Resettlement-Aktivitäten des UNHCR zu beteiligen, in deren Rahmen die Schweiz alle
zwei Jahre 1'500 bis 2'000 Personen anerkannter Flüchtlingsgruppen aufnimmt. Der
Bundesrat sah keinen zusätzlichen Handlungsbedarf und empfahl die Ablehnung der
Motionen. Das für das Resettlement-Programm zuständige EJPD beurteile die Situation
laufend und könne auf Basis dessen das Programm temporär suspendieren, was Ende
2022 auf Empfehlung des Sonderstabs Asyl (SONAS) bereits geschehen sei. Auch der
Bundesrat werde bei seinem Entscheid zum Antrag des EJPD über das Resettlement-
Programm 2024/25 die aktuelle Situation im Asylbereich berücksichtigen, so der
Bundesrat weiter. Der Ständerat behandelte die Motion im Rahmen der
ausserordentlichen Session zur Migration im Juni 2023, wo er sie mit 26 zu 18 Stimmen
befürwortete. Anders entschied am Tag zuvor der Nationalrat in seiner
ausserordentlichen Session: Die grosse Kammer lehnte die Motion der SVP-Fraktion mit
112 zu 70 Stimmen (4 Enthaltungen) ab. In der grossen Kammer erhielt die Forderung
neben der SVP-Fraktion lediglich Sukkurs von einer Grossmehrheit der FDP-Fraktion.
Einen Tag nach den parlamentarischen Debatten bewilligte der Bundesrat die
Weiterführung des Resettlement-Programms 2024/25. 79

MOTION
DATUM: 15.06.2023
MARLÈNE GERBER

In der Herbstsession 2023 befürwortete der Ständerat in Übereinstimmung mit dem
Bundesrat eine Motion der FK-SR, die verlangte, die Kapazitätsplanung im Asylbereich
umfassend anzugehen. Stein des Anstosses war die Ankündigung der Armee gewesen,
den Grossteil der knapp 4'000 bereitgestellten Plätze für die Erst-Unterbringung von
Asylsuchenden im Jahre 2023 wieder zurückzuverlangen. Die Finanzkommission
verwies auf die enormen Anstrengungen der Kantone zur Bereitstellung von Kapazitäten
und verlangte zu prüfen, wie auch der Bund durch Bereitstellung von Armee- und
Zivilschutzunterkünften die Kapazitäten erhöhen könne. Einen Tag vor der
Beschlussfassung im Ständerat hatte das SEM zusammen mit dem VBS freilich bereits
mitgeteilt, dass die Armee die Unterbringungsplätze bei Bedarf bis Ende 2024
bereitstelle. 80

MOTION
DATUM: 27.09.2023
MARLÈNE GERBER
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In der Wintersession 2023 beugte sich der Nationalrat über eine zuvor vom Ständerat
befürwortete Motion Salzmann (svp, BE) mit der Forderung nach einer
Rückführungsoffensive. Während der Nationalrat im Juni 2023 im Rahmen der
ausserordentlichen Session «Migration» noch die Ablehnung einer identisch lautenden
Motion der SVP-Fraktion (Mo. 23.3073) beschlossen hatte, revidierte er nun diesen
Entscheid. Er tat dies auf Anraten einer breiten Mehrheit der SPK-NR, nachdem die
Kommission Vertretende der Kantone und der Internationalen Organisation für
Migration (IOM), sowie einen Experten für Migrationsrecht angehört und daraufhin
Handlungsbedarf ausgemacht hatte. Hingegen erachtete die Kommissionsmehrheit die
vom Motionär ebenfalls geforderte Ergreifung von Sanktionen gegenüber
Herkunftsländern im Falle einer fehlenden Kooperationsbereitschaft als nicht
zielführend, weswegen sie die Annahme der Motion ohne diesen Passus beantragte. 
Mit 127 zu 67 Stimmen (0 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat für die abgeänderte
Version der Motion und sprach sich gegen die unveränderte Annahme der Motion aus,
wie dies eine Minderheit Bircher (svp, AG) im Namen der SVP-Fraktion verlangt hatte.
Mit ähnlichem Stimmenverhältnis, aber diesmal unter Opposition des links-grünen
Ratsspektrum, sprach er sich in der Folge auch gegen einen Einzelantrag von Céline
Widmer (sp, ZH) aus, die die komplette Ablehnung der Motion gefordert hatte. 81

MOTION
DATUM: 19.12.2023
MARLÈNE GERBER
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